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Rapport de M. Jean Sanchez 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

La Commission des finances a examiné ce projet de loi lors de ses 
séances des 3, 10 et 24 juin 2015, sous la présidence de Mme Anne Marie von 
Arx-Vernon, en présence de : 

Département des finances (DF) :  

M. Serge Dal Busco, conseiller d’Etat chargé du département, M. Pierre 
Béguet, directeur général des finances, Mme Laure Bertholon, secrétaire 
général adjointe, Mme Coralie Apffel Mampaey, directrice des finances et de 
la comptabilité, et M. Gilbert Vonlanthen, chef du Service du contentieux 

Département de l’instruction publique, de la culture et du sport (DIP) : 

Mme Anne Emery-Torracinta, conseillère d’Etat chargée du département, 
de Mme Nadia Keckeis, directrice adjointe du service cantonal de la culture, et 
M. Aldo Maffia, directeur du Service des subventions. 
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Association Studio Kodaly : 

Mme Klara Gouël, directrice, M. Guillaume de Candolle, trésorier, 
Mme Nathalie Teleki, présidente. 

Caisse de pension de l’Etat de Genève (CPEG) : 

M. Michael Paparou, président du Comité paritaire, et M. Christophe 
Decor, directeur général.  

Fondation du Conservatoire populaire de musique, danse et théâtre de 
Genève : 

Mmes Delphine Zarb, présidente du conseil de fondation, Janine Hagmann, 
vice-présidente du conseil de fondation, de M. Peter Minten, directeur et de 
M. Alfonso Gomez, directeur adjoint. 

 
Le procès-verbal a été assuré par Mme Marianne Cherbuliez et nous avons 

été assisté par M. Raphaël Audria, secrétaire scientifique au secrétariat 
général du Grand Conseil. 

Nous remercions toutes les parties qui nous ont assisté dans nos travaux.  

 

Introduction 

Comme stipulé dans l’exposé des motifs du projet de loi, il s’agit de 
reconduire le versement des indemnités en faveur de dix écoles mandatées et 
accréditées pour la formation des jeunes Genevois à la musique, la danse, la 
rythmique Jaques-Dalcroze et le théâtre. 

Les enseignements artistiques de base sont une tâche publique déléguée 
par le canton à ces institutions au sens de la loi sur l’instruction publique 
(article 16) et selon des modalités précisées dans le règlement d’application 
(C 1 10.04). Ils répondent également aux exigences du nouvel article 67a de 
la Constitution fédérale adoptée par 72,7% de la population suisse. 

Les dix entités concernées sont le Conservatoire de Musique de Genève 
(CMG), le Conservatoire populaire de musique, danse et théâtre de Genève 
(CPMDT), l'Institut Jaques-Dalcroze (IJD), l'Ecole des musiques actuelles et 
des technologies musicales (ETM), L'Espace Musical (EM), l'Ecole de Danse 
de Genève (EDG), les Cadets de Genève (Cadets), l'Ondine Genevoise – 
Académie de musique (Ondine), le Studio Kodàly et l'Accademia d'Archi 
(AA). Elles sont toutes membres de la Confédération des écoles genevoises 
de musique, rythmique Jaques-Dalcroze, danse et théâtre (CEGM). 

Cette prestation publique concerne près de 10 000 élèves – ce qui 
représente 10% des jeunes de cette classe d’âge vivant dans notre canton – 
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ainsi que plus de 500 collaborateurs et porte sur un montant total de 
subventionnement de près de 32 millions de francs par an. 

 

* * * * * 

 

Position du DIP 

Mme Emery-Torracinta rappelle que l’origine de ce projet de loi est un 
rapport de la commission externe d’évaluation des politiques publiques, 
établi en 1999, qui avait mis en évidence un certain nombre de questions par 
rapport à l’enseignement musical. C’est lié aussi à des décisions sur le plan 
fédéral par rapport à l’enseignement musical de base. Cela a amené le DIP à 
travailler sur ce sujet et à proposer des changements légaux et règlementaires 
en 2010. Il a estimé que ce n’étaient pas les écoles publiques qui allaient 
dispenser cet enseignement musical de base, mais qu’il allait déléguer cette 
tâche à des entités, ce qui était déjà le cas avec les grands conservatoires, 
mais qui a été élargi à d’autres entités plus petites. L’idée était aussi d’obtenir 
plus de transparence au niveau de l’Etat et qui permette d’avoir des critères 
plus clairs en matière de subventionnement. 

Les grosses entités étaient déjà subventionnées, tout comme certaines 
entités de taille moyenne, alors que d’autres ne l’étaient pas du tout ; il 
s’agissait d’essayer d’harmoniser les conditions-cadre. 

Mme Emery-Torracinta explique qu’une fois que toutes les écoles ont été 
regroupées au sein d’une même confédération, le département s’est rendu 
compte que certaines d’entre elles rémunéraient leurs enseignants aux tarifs 
de l’Etat, soit en classe 17, alors que certaines écoles positionnaient leurs 
enseignants en classe 6; les différences salariales, pour la même prestation, 
étaient importantes entre institutions. 

Dans le premier contrat de prestations, de l’argent a été investi pour 
tendre progressivement vers une harmonisation salariale, de sorte qu’à titres 
professionnels et prestations équivalentes, les enseignants puissent obtenir le 
même salaire que dans les grands conservatoires. Une partie de ce travail a 
été fait avec le premier contrat de prestations. L’idée est que le contrat de 
prestations ne propose pas d’augmentations, mais que celles-ci peuvent être 
proposées au fur et à mesure des exercices budgétaires. En 2015, le Conseil 
d’Etat a alloué un budget dédié à l’harmonisation. En 2016, le DIP revient 
avec une demande de 430 000 F, l’objectif étant de pouvoir terminer ce 
processus d’harmonisation sur 3 exercices budgétaires. 
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Ce projet de loi concerne les enseignements artistiques de base. La 
musique représente 70% du volume des élèves ; il y a également la 
rythmique, la danse et le théâtre. Il s’agit donc de l’enseignement de tous les 
arts vivants, c’est-à-dire les arts de la scène. 

Le nombre de prestations aux élèves de l’école publique a augmenté́. Il y 
a notamment des présentations d’instruments ou la sensibilisation à la 
pratique instrumentale.  

Au sujet des jeunes talents, Mme Emery-Torracinta annonce qu’il existait 
par le passé quelques filières intensives, lesquelles n’étaient toutefois pas très 
formalisées ; aujourd’hui, 5 écoles ont des filières intensives pour mener les 
jeunes talents. Il y a ensuite la filière pré professionnelle de la Confédération 
des Ecoles Genevoises de musique, rythmique Jaques-Dalcroze, danse et 
théâtre (CEGM). Plutôt que chaque école développe sa filière pré 
professionnelle, elles ont mis en commun les moyens et c’est la CEGM qui 
mène cette filière. Il faut que, pour toute formation, les élèves qui ont un 
talent et veulent devenir des professionnels puissent être motivés et tirés en 
avant et puissent entrer ensuite en haute école de musique s’ils le souhaitent. 

Il y a eu des collaborations entre écoles, notamment au niveau 
administratif et de certains projets. Il y a par exemple un logiciel de gestion 
des écolages et des élèves qui a été développé dans toutes les petites écoles. Il 
y a également eu nombre de collaborations sur des spectacles.  

Un travail important a été réalisé au niveau de l’harmonisation des 
conditions cadres ; il fallait mener un travail sur les bases salariales mais 
également sur les conditions d’engagement ; en effet, certaines écoles 
payaient leurs enseignants à l’heure ; certains enseignants n’avaient pas de 
garantie d’emploi ; certains n’étaient pas payés durant les vacances. La 
situation est désormais quasiment uniforme sur ce point, mais il reste la 
question des salaires.  

Le suivi administratif a gagné en cohérence et le DIP peut désormais plus 
facilement comparer ce qui se fait dans les différentes écoles. De mettre tout 
le monde au même niveau lui a permis de travailler de manière plus aisée. 

Elle signale que 80% de la masse salariale concerne les enseignants, 
correspondant à 224 ETP. Elle précise que la plupart des enseignants n’ont 
que des temps d’activité partiels, dans une ou plusieurs écoles. 

Elle annonce que la subvention de 3 377 F/élève est une moyenne, car 
l’élève est moins subventionné lorsqu’il suit un cours collectif que lorsqu’il 
suit un cours individuel. La subvention totale est de 32.2 mios. 

L’Etat a investi 1.6 mios dans le nouveau dispositif. Il y a eu 
l’harmonisation des conditions-cadre ; de l’argent a également été donné au 
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moment de l’accréditation des écoles, notamment pour professionnaliser et 
augmenter la qualité des structures. Il y a aussi eu une compensation par la 
diminution de la subvention aux grandes écoles. Le coût total était de 
2.7 mios, mais cela n’a coûté « que » 1.6 mios à l’Etat. En raison des 
différentes coupes budgétaires qu’il y a eu, la prestation n’a augmenté que de 
160 000 F entre 2011 et 2015. Le budget 2015 est de 31.9 mios et est 
inférieur à celui de 2014. La prestation publique n’a que très peu augmenté. 
Pour certaines écoles, la situation financière devient extrêmement difficile, 
surtout qu’elles souhaiteraient pouvoir maintenir les prestations délivrées 
jusqu’alors. 

La réflexion et la concrétisation d’un travail commun entre les écoles se 
poursuit. 

Mme Emery-Torracinta rappelle que l’Etat a baissé la subvention aux 
grands conservatoires, pour donner d’avantage aux écoles plus petites.  

Pour les petites écoles, cela devient vraiment compliqué. L’Atelier de 
danse Manon Hotte n’existe par exemple plus et a disparu du dispositif ; il a 
été demandé aux autres écoles de reprendre les prestations de cette école et sa 
subvention a été redistribuée. Ce que les grands conservatoires peuvent faire, 
certaines petites structures ne le peuvent plus.  

Mme Emery-Torracinta annonce qu’il y avait des décalages énormes au 
niveau des salaires pratiqués, entre les grands conservatoires qui, de fait, 
étaient alignés sur des normes étatiques, et certaines petites écoles. 

Le but est de tendre vers une harmonisation. L’Etat a mis des moyens 
pour que les salaires augmentent dans certaines écoles, mais leurs 
enseignants ne sont de loin pas encore en classe 17. Il vérifie maintenant le 
dispositif, pour savoir si l’argent a vraiment été utilisé à cette fin. 

Le département a vérifié que les écoles, qui avaient des collaborateurs 
payés en classes 4 à 6, les rémunèrent désormais en classe 8 au minimum. Il 
y a une convention collective de travail (CCT), que les employeurs ont 
négociée entre eux, dans laquelle figure l’objectif de tendre vers la classe 17. 
Il est clair que, si l’Etat ne peut accorder des moyens pour améliorer le 
dispositif, à l’instar du budget 2015 qui est inférieur au budget 2014, le 
dispositif ne pourra être amélioré. 

Le problème concret rencontré avec ces écoles est que l’Etat les a 
obligées à créer une confédération (CEGM), à rentrer dans ce processus, à 
harmoniser les conditions cadres, à avoir une CCT, etc. Tout ceci 
correspondait à une demande du Conseil d’Etat, mais également du Grand 
Conseil. Il s’agit d’avoir une certaine cohérence dans ce qui est demandé aux 
écoles par le Conseil d’Etat ou le Grand Conseil et ce qui est fait et demandé 
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ensuite. L’Etat ne cesse de changer sa stratégie et sa politique par rapport aux 
subventionnés, ce qui pose problème. 

Elle rappelle que ce n’est pas le CE qui a arbitrairement décidé qu’il 
fallait rémunérer ces personnes en classe 17, pour autant qu’elles aient un 
master. Un travail d’évaluation de la fonction a été réalisé par le service 
d’évaluation des fonctions de l’Etat.  

Mme Emery-Torracinta répond que le Conseil d’Etat a déposé ce projet de 
loi et va s’y tenir. 

 

Débats de la commission :  

L’importance et la qualité du travail fourni par ces différentes institutions 
ont été saluées par la commission. 

Il ressort des discussions plusieurs constats. La volonté d’harmoniser 
toutes ces structures engendrent des problèmes, surtout pour les plus petites 
structures, en ce qui concerne notamment la masse salariale. On reconnaît 
également qu’il reste du travail à accomplir dans la recherche de synergies, 
d’harmonisation et d’équité en ce qui concerne le versement d’indemnités 
diverses.  

En ce qui concerne les salaires, il s’agit de relever qu’ils ont été estimés 
par le service d’évaluation des fonctions de l’Etat.  

La commission prend note que le DIP s’engage à consolider 
l'administration des petites structures et à poursuivre l’harmonisation de la 
gestion et la mutualisation des tâches. 

Des discussions ont également porté sur la répartition des horaires 
d’enseignement et de préparation de cours.  

La majorité de la commission estime que ces institutions sont 
fondamentales, car elles s’adressent à des jeunes en formation. 

 
* * * * * 

 
Vote en premier débat 

La présidente met aux voix l’entrée en matière du PL 11582. 

L’entrée en matière du PL 11582 est acceptée, à l’unanimité des 
commissaires présents, par : 

13 (1 EAG, 3 S, 1 Ve, 1 PDC, 3 PLR, 2 UDC, 2 MCG) 
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La présidente, constatant que les commissaires ne sont pas unanimes, 
quant à poursuivre les travaux sur ce PL ce jour, met ce point aux voix. 

Les commissaires acceptent de voter le PL 11582 en deuxième et troisième 
débats ce jour également, par : 

Pour : 8 (1 EAG, 3 S, 1 Ve, 1 PDC, 2 MCG) Contre : 2 (2 PLR) 

Abstentions: 3 (1 PLR, 2 UDC) 

 

La présidente annonce que la Commission poursuit ses travaux et propose 
de voter. 

Les commissaires refusent de suspendre les travaux sur le PL 11582, par ; 

Pour : 4 (3 PLR, 1 UDC) Contre : 6 (1 EAG, 2 S, 1 PDC, 2 MCG)  

Abstention : 1 (1 Ve) 

 

La présidente relève que les travaux continuent et que les informations 
seront fournies aux commissaires, en tous cas pour le rapport. 

Elle poursuit la procédure de vote en 2ème débat. 

La présidente met aux voix l’article 1 « Contrats de prestations ». 

Les commissaires acceptent l’article 1 « Contrats de prestations », par : 

Pour : 7 (1 EAG, 2 S, 1 Ve, 1 PDC, 2 MCG) Contre : 3 (3 PLR) 

Abstention: 1 (1 UDC) 

 

La présidente met aux voix l’article 2 « Indemnités ». 

Les commissaires acceptent l’article 2 « Indemnités », par : 

Pour : 7 (1 EAG, 2 S, 1 Ve, 1 PDC, 2 MCG) Contre : 3 (3 PLR) 

Abstention: 1 (1 UDC) 

 

La présidente met aux voix l’article 3 « Indemnités non monétaires ». 

Les commissaires acceptent l’article 3 « indemnités non monétaires », par : 

Pour : 7 (1 EAG, 2 S, 1 Ve, 1 PDC, 2 MCG) Contre : 3 (3 PLR) 

Abstention: 1 (1 UDC) 
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La présidente met aux voix l’article 4 « Programme ». 

Les commissaires acceptent l’article 4 « Programme », par : 

Pour : 7 (1 EAG, 2 S, 1 Ve, 1 PDC, 2 MCG) Contre : 3 (3 PLR) 

Abstention: 1 (1 UDC) 

 

La présidente met aux voix l’article 5 « Durée ». 

Les commissaires acceptent l’article 5 « Durée », par : 

Pour : 7 (1 EAG, 2 S, 1 Ve, 1 PDC, 2 MCG) Contre : 3 (3 PLR) 

Abstention: 1 (1 UDC) 

 

La présidente met aux voix l’article 6 « But ». 

Les commissaires acceptent l’article 6 « But », par : 

Pour : 7 (1 EAG, 2 S, 1 Ve, 1 PDC, 2 MCG) Contre : 3 (3 PLR) 

Abstention: 1 (1 UDC) 

 

La présidente met aux voix l’article 7 « Prestations ». 

Les commissaires acceptent l’article 7 « Prestations », par : 

Pour : 7 (1 EAG, 2 S, 1 Ve, 1 PDC, 2 MCG) Contre : 3 (3 PLR) 

Abstention: 1 (1 UDC) 

 

La présidente met aux voix l’article 8 « Contrôle interne ». 

Les commissaires acceptent l’article 8 « Contrôle interne », par : 

Pour : 7 (1 EAG, 2 S, 1 Ve, 1 PDC, 2 MCG) Contre : 3 (3 PLR) 

Abstention: 1 (1 UDC) 

 

La présidente met aux voix l’article 9 « Relation avec le vote du budget». 

Les commissaires acceptent l’article 9 « Relation avec le vote du budget », 
par : 

Pour : 7 (1 EAG, 2 S, 1 Ve, 1 PDC, 2 MCG) Contre : 3 (3 PLR) 

Abstention: 1 (1 UDC) 
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La présidente met aux voix l’article 10 « Contrôle périodique ». 

Les commissaires acceptent l’article 10 « Contrôle périodique », par : 

Pour : 7 (1 EAG, 2 S, 1 Ve, 1 PDC, 2 MCG) Contre : 3 (3 PLR) 

Abstention: 1 (1 UDC) 

 

La présidente met aux voix l’article 11 « Lois applicables ». 

Les commissaires acceptent l’article 11 « lois applicables », par : 

Pour : 7 (1 EAG, 2 S, 1 Ve, 1 PDC, 2 MCG) Contre : 3 (3 PLR) 

Abstentions: 1 (1 UDC) 

 

Troisième débat 

Un commissaire (PLR) propose un amendement limitant les contrats de 
prestations à l’année 2015. 

La présidente met aux voix la proposition d’amendement du commissaire 
(PLR), consistant à modifier le titre du PL 11582 comme suit : 

« Projet de loi accordant des indemnités monétaires et non monétaires aux 
écoles mandatées pour l’enseignement artistique de base délégué pour 
l’année 2015 » 

Les commissaires refusent l’amendement consistant à modifier le titre du PL 
11582, par : 

Pour : 4 (3 PLR, 1 UDC) 

Contre : 7 (1 EAG, 2 S, 1 Ve, 1 PDC, 2 UDC) Abstention: -- 

 

Vote en troisième débat 

La présidente met aux voix le PL 11582 dans son ensemble. 

Le PL 11582 dans son ensemble est adopté par : 

Pour : 7 (1 EAG, 2 S, 1 Ve, 1 PDC, 2 MCG) Contre : 3 (3 PLR) 

Abstentions: 1(1 UDC) 

Catégorie : débats organisés (II) 
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Conclusion :  

La majorité de la commission reconnaît que le travail d’harmonisation est 
conséquent et est toujours en cours. Néanmoins, la majorité de la commission 
vous recommande de voter ce projet de loi couvrant la période 2015 à 2018, 
notamment pour ne pas perturber l’année scolaire 2015-2016. 

La problématique des salaires devra être traitée d’une manière globale, 
comme le prévoit d’ailleurs le projet SCORE.  

Il s’agira nonobstant de veiller à ce que les objectifs contractuels soient 
remplis pour cette période.  
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Projet de loi 
(11582) 

accordant des indemnités monétaires et non monétaires aux écoles 
mandatées pour des enseignements artistiques de base délégués pour 
les années 2015 à 2018 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Contrats de prestations 
1 Les contrats de prestations conclus entre l'Etat et les écoles mandatées sont 
ratifiés. 
2 Ils sont annexés à la présente loi. 
 

Art. 2 Indemnités 
1 L'Etat verse, au sens de l'article 2 de la loi sur les indemnités et les aides 
financières, du 15 décembre 2005, des indemnités de fonctionnement d'un 
montant total annuel de 31 891 057 F pour les années 2015 à 2018, réparti 
comme suit : 

a) à la Fondation du Conservatoire de Musique de Genève, une indemnité 
annuelle de 10 363 504 F; 

b) à la Fondation du Conservatoire populaire de musique, danse et théâtre 
de Genève, une indemnité annuelle de 13 659 813 F; 

c) à la Fondation de l'Institut Jaques-Dalcroze, une indemnité annuelle de 
4 313 368 F; 

d) à la Fondation ETM-Ecole des musiques actuelles et des technologies 
musicales, une indemnité annuelle de 1 070 663 F; 

e) à l'association Accademia d'Archi, école de musique, une indemnité 
annuelle de 313 045 F; 

f) à l'association Les Cadets de Genève, une indemnité annuelle de 
528 628 F; 

g) à l'association Espace Musical, une indemnité annuelle de 541 633 F; 
h) à l'association Ecole de Danse de Genève, une indemnité annuelle de 

396 803 F; 
i) à l'association Ondine Genevoise, une indemnité annuelle de 282 858 F; 
j) à l'association Studio Kodály, une indemnité annuelle de 420 742 F. 
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2 Dans la mesure où l'indemnité n'est accordée qu'à titre conditionnel au sens 
de l'article 25 de la loi sur les indemnités et les aides financières, du 
15 décembre 2005, son montant fait l'objet d'une clause unilatérale des 
contrats de prestations. Cette clause peut être modifiée par décision du 
Conseil d'Etat dans les cas visés par l'article 9, alinéa 2. 
3 Il est accordé aux institutions visées à l’alinéa 1, lettres a à c, au titre des 
mécanismes salariaux annuels, un complément d'indemnité calculé sur la 
masse salariale des entités et au prorata de la participation de l'Etat à la 
couverture des charges. Ce ratio est déterminé sur la base des derniers états 
financiers approuvés ou, en cas de changement important, sur la base du 
dernier budget élaboré, sous réserve de l'approbation du Grand Conseil. 
4 L'indexation décidée par le Conseil d'Etat donne également lieu à une 
augmentation de l'indemnité des institutions visées à l’alinéa 1, lettres a à c. 
Ce complément est calculé sur la masse salariale des entités concernées et au 
prorata de la participation de l'Etat à la couverture des charges. Ce ratio est 
déterminé sur la base des derniers états financiers approuvés ou, en cas de 
changement important, sur la base du dernier budget élaboré. 
5 Il est accordé aux écoles visées à l’alinéa 1, lettres d à j, sous réserve de 
l'approbation du Grand Conseil, un complément d'indemnité au titre de 
l'harmonisation des conditions cadres d'enseignement et de travail. Le 
versement de ce complément est conditionné à l'harmonisation effective des 
conditions cadres. 
 

Art. 3 Indemnités non monétaires 
1 L'Etat met à disposition des fondations ci-après, sans contrepartie financière 
ou à des conditions préférentielles, sous forme d'indemnités non monétaires, 
soit : 

a) au Conservatoire de Musique de Genève, le terrain de l'immeuble de la 
Place de Neuve 5, pour une valeur annuelle de 885 000 F; 

b) au Conservatoire populaire de musique, danse et théâtre de Genève, les 
locaux de l'immeuble sis rue Charles-Bonnet 8 – François d’Ivernois 7, 
pour une valeur annuelle de 102 180 F; 

c) à l'Institut Jaques-Dalcroze, les locaux de l'immeuble sis rue de la 
Terrassière 44, pour une valeur annuelle de 610 650 F. 

2 La valorisation de ces mises à disposition figure en annexe aux états 
financiers de l’Etat et des bénéficiaires. Leurs montants peuvent être 
réévalués chaque année. 
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Art. 4 Programme 
Les indemnités monétaires sont inscrites au budget annuel de l'Etat voté par 
le Grand Conseil sous le programme N01 « Culture ». 
 

Art. 5 Durée 
Le versement de ces indemnités prend fin à l'échéance de l'exercice 
comptable 2018. L'article 9 est réservé. 
 

Art. 6 But 
Les indemnités sont accordées dans le cadre de la prestation publique 
« Enseignements artistiques de base délégués ». Elles doivent permettre aux 
institutions bénéficiaires de fournir les prestations décrites dans les contrats 
de droit public annexés. 
 

Art. 7 Prestations 
L'énumération, la description et les conditions de modifications éventuelles 
des prestations figurent dans les contrats de droit public. 
 

Art. 8 Contrôle interne 
Les bénéficiaires des indemnités doivent respecter les principes relatifs au 
contrôle interne prévus par la loi sur la gestion administrative et financière de 
l'Etat, du 4 octobre 2013. 
 

Art. 9 Relation avec le vote du budget 
1 Les indemnités ne sont accordées qu'à la condition et dans la mesure de 
l'autorisation de dépense octroyée par le Grand Conseil au Conseil d'Etat 
dans le cadre du vote du budget annuel. 
2 Si l'autorisation de dépense n'est pas octroyée ou qu'elle ne l'est que 
partiellement, le Conseil d'Etat doit adapter en conséquence le montant des 
indemnités accordées, conformément à l'article 2, alinéa 2. 
 

Art. 10 Contrôle périodique 
Un contrôle périodique de l'accomplissement des tâches par les bénéficiaires 
est effectué, conformément à l'article 22 de la loi sur les indemnités et les 
aides financières, du 15 décembre 2005, par le département de l'instruction 
publique, de la culture et du sport. 
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Art. 11 Lois applicables 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur l'instruction 
publique, du 6 novembre 1940, aux dispositions de la loi sur les indemnités et 
les aides financières, du 15 décembre 2005, aux dispositions de la loi sur la 
gestion administrative et financière de l'Etat, du 4 octobre 2013, ainsi qu'aux 
dispositions de la loi sur la surveillance de l'Etat, du 13 mars 2014. 
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Questions de la commission des finances du Grand Conseil Genevois 
au Conservatoire populaire de musique, danse et théâtre. 
 

 

A) Le coût salarial de notre Personnel Enseignant  (question de M. Aellen): 

Pour estimer correctement l’ensemble des coûts de notre personnel enseignant nous devons 
prendre l’ensemble de la nature comptable 302 en 2014, soit : 

Coût du personnel enseignant (PE). Ensemble 
des coûts sans charges patronales, nature 302 
de la comptabilité 

Frs 12’342’591 

Equivalent plein temps selon le Bilan Social 2014 100.2 ETP 
Moyenne Brute 123'180 Frs 
  
Coût du personnel enseignant (PE). Ensemble 
des coûts sans charges patronales, nature 302 
de la comptabilité 

12’342'591 Frs 

./. Enseignement aux adultes (100% autofinancé 
y compris les charges sociales)  

197'795 Frs 

./. Remplacements d’enseignants (82% du coût 
remboursé par les assurances APG et AM soit 
235'637 frs) 

287'449 Frs 

./. Jurés d’examens et évaluateurs 31'924 Frs 

./.Accompagnateurs, heures aux cachets 215'862 Frs 

./. Responsables de Centres 134'895 Frs 
 = Coût du personnel enseignant (PE) 11'474'667 Frs 
  
Coût du personnel enseignant (PE) pour 100.2 
EPT 

114'517 Frs 

 

Le coût d’un enseignant à plein temps est de 114'517 Frs. Notre corps enseignant est rémunéré  
principalement en classe 17 des classes de fonctions de l’État, sauf pour quelques-uns qui exercent 
également la fonction décanale qui eux sont en classe 19 pour les heures correspondant aux heures 
de décanat. De plus, la moyenne des annuités dans notre institution est actuellement de niveau 10. 

Les salaires en classe 17 annuité 10 correspondent à un salaire annuel brut de 112'845 Frs . 

Si nous incluons les charges employeur (22.58%), alors nous arrivons à un montant total par ETP de 
140'375 Frs. 

 

 

ANNEXE 3



PL 11582-A	 186/258

 

Le nombre de 100.2 EPT du Bilan social comprend l’ensemble des postes d’enseignants y inclus le 
temps des doyens, des accompagnateurs sous contrat et les décharges pour ancienneté selon la CCT 
1. Dans les indicateurs du contrat de prestation ces catégories n’y figurent pas. Pour évaluer le coût 
annuel de la nature des salaires 302 nous devons prendre comme référence le nombre EPT figurant 
dans le bilan social. 

 
EPT 

Indicateurs du contrat de prestation 90.4 
 +  Doyens  4.2 
 + Décharge pour ancienneté, selon CCT1 2.9 
 + Accompagnateurs 2.7 
Bilan Social 100.2 

  

B) Coûts administratifs en lien avec le contrat de prestation (question de M. 
Deney) : 

Ce sont quasi exclusivement des coûts d’heures de travail. Il est difficile d’estimer de manière précise 
le total des heures passées à l’élaboration et au suivi du contrat de prestation. En effet, la charge de 
travail de chaque acteur  est fluctuante selon les années.  

Sont fortement impliqués chaque année le Directeur  de l’institution et le Directeur financier, dans 
une mesure moindre la Présidente du Conservatoire populaire et pour terminer, le Conseil de 
fondation est mis à contribution régulièrement pour analyser et valider les contrats de prestations et 
les indicateurs. Notre estimation pour l’ensemble de ces personnes est d’environ 120 heures 
annuelles.    

 

 

 

 

 

                                                           
1 Art. 69 - Décharge pour ancienneté
1. Le professeur au bénéfice d’une garantie et ayant atteint le 1er septembre 57 ans,
respectivement 55 ans pour la danse, et s’il a accompli au moins vingt ans de service, a 
droit à une décharge pour ancienneté de trois heures hebdomadaires pour un emploi égal 
ou supérieur à un trois-quarts de poste, deux heures hebdomadaires pour un emploi égal 
ou supérieur à un demi-poste, une heure hebdomadaire pour un emploi égal ou supérieur 
à un quart de poste.
2. Le calcul du taux d’occupation s’effectue sur la moyenne des trois dernières années 
d’activité (en cas de doute, le chiffre en millièmes fait foi). Ces heures de décharge ne 
peuvent être ajoutées, mais au contraire doivent être défalquées de la charge 
d’enseignement ordinaire du professeur. 
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C) Comment effectue-t-on nos achats et quel est notre recours à la centrale 
d’achats (question de M.Cuendet) : 

Le principal montant de nos achats correspond à l’achat d’instruments dont la quasi intégralité est 
financée par des dons privés de fondations ou les dons lors d’appel annuel.  Pour les engagements 
financiers tels que les frais  de brochures et flyers, nous appliquons toujours le principe des « 3 
offres » sur le marché local genevois. 

En ce qui concerne la centrale commune d’achat de l’Etat de Genève, nous faisons  principalement 
appel à elle pour les achats de papeterie et matériel de bureau via un formulaire ad-hoc pour des 
montants peu importants, soit environ 5'000 francs par année.  

D) Benchmark sur les salaires (question de M.Hohl) 

Cette question est reprise par le service cantonal de la culture  

 

 

 

Peter Minten       Alfonso Gomez 

Directeur       Directeur Adjoint 
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53.73 
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65.94 
54.95 

108 

56.57 
52.38 

personnel global etp moyenne taux d'activité en %
total 228 122.51 53.73
femmes 120 65.94 54.95
hommes 108 56.57 52.38

personnel global, etp et moyenne des taux d'activité 

A) données sur l’emploi 
 
1) personnel global, etp et moyenne des taux d’activité 
2) répartition globale des taux d’activité 
3) personnel global - répartition en nombre, etp et taux 

d’occupation 
4) pat – détail des équivalents temps pleins 
5) pe – détail des heures et etp 
6) comparaison des etp entre 2014 et 2013  
7) évolution des etp entre 2014 et 2010 
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personnel global pers administratif etp admin taux moyen
d'occupation admin pers enseignant etp enseignement taux moyen
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total 228 33 22.31 67.61% 198 100.20 50.61%
femmes 120 17 10.84 63.76% 105 55.10 52.48%
hommes 108 16 11.47 71.69% 93 45.10 48.49%

personnel global en nombres, etp & taux d’occupation 
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femmes 14 58 40 8
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nb d'heures hebdo femmes hommes etp femmes etp hommes total des etp
musique indiv. 1'814.50 892.50 922.00 30.78 31.79 62.57
musique coll. 485.04 277.16 207.88 11.55 8.66 20.21
danse 137.75 128.75 9.00 5.36 0.38 5.74
théâtre 49.00 26.50 22.50 1.10 0.94 2.04
doyens 106.00 74.00 32.00 2.85 1.23 4.08
accompagnateurs 104.75 83.00 21.75 2.31 0.60 2.91
adultes indiv. 45.20 18.50 26.70 0.64 0.92 1.56
adultes coll. 26.15 12.25 13.90 0.51 0.58 1.09

Personnel enseignant - détail des heures et des etp 

musique indiv.

musique coll.
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accompagnateurs

adultes indiv.

adultes coll.
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total femmes hommes
total 22.31 10.84 11.47
direction 3.20 0.58 2.62
pat 13.14 7.00 6.14
pers entretien 2.97 2.26 0.71
apprentis 3.00 1.00 2.00

personnel administratif - détail des équivalents temps pleins 

total
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pers entretien

apprentis
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année 2014 année 2013 différence
ens. musique ind. 62.57 63.91 -1.34
ens. musique coll. 20.21 20.38 -0.17
danse 5.74 5.66 0.08
théâtre 2.04 2.48 -0.44
doyens 4.08 4.00 0.08
accompagnateurs 2.91 2.87 0.04
ens. adultes 2.65 2.65
direction 3.20 3.50 -0.30
pat 19.11 18.91 0.20

comparaison annuelle des etp 
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CH 
141 
62% 

France 
33 

14% 

Autres 
Europe 

36 
16% 

Autres 
18 
8% 

nationalités 

CH France Europe Autres

B) données sur les nationalités et autorisations 
 
1) nationalités 
2) permis de séjours et autorisations 
3) lieu de domicile des CH 

ressources humaines - 2014 
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Genève 
98 
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21 

15% 

Vaud 
15 

11% 

Autres 
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Lieu de domicile des CH 
Genève France Vaud Autres
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permis G (frontaliers)  
24 

28% 

permis C (établis) 
42 

48% 

permis B (séjours) 
19 

22% 

autres permis 
2 

2% 

autorisations de séjours et de travail 

permis G (frontaliers) permis C (établis) permis B (séjours) autres permis
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7 

25 
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45 

12 

35 

39 

34 

18 à 29 ans

30 à 41 ans

42 à 53 ans

54 à 65 ans

nombre de collaborateurs / trices:  femmes 120 – hommes 108 

18 à 29 ans 30 à 41 ans 42 à 53 ans 54 à 65 ans
Hommes 7 25 31 45
Femmes 12 35 39 34

pyramide des âges 

C) données sur l’âge 
 1) pyramide des âges 
2) moyenne des âges 

ressources humaines - 2014 
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D) données sur les absences 
 

1) données d’absence maladies et accidents pour le PE 
2) données d’absence maladies et accidents pour le PAT 
3) données d’absence maternités et congés pour le PE 
4) données d’absence maternités et congés pour le PAT 
5) récapitulatif des taux moyens d’absence PE & PAT 
6) nombre global de collaborateurs avec et sans absence 
7) taux d’absence à court, moyen et long terme 
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2014 2013 2012
Femmes 45.26 45.18 47.01
Hommes 47.59 48.17 49.99

moyenne des âges 
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maladies

taux d'abs. maladie

accidents

taux d'abs. accident
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déclarations
d'abs 2014

nb de jours
d'absences 2014 nb de
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d'abs 2013

nb de jours
d'absences 2013 nb de

déclarations
d'abs 2012

nb de jours
d'absences 2012

65 
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64 

229 

43 

164 

3.76% 
3.92% 

2.80% 

5 45 

1 26 
0 

0 
0.77% 

0.44% 

0.00% 

nb de déclarations d'abs
2014

nb de jours d'absences
2014

nb de déclarations d'abs
2013

nb de jours d'absences
2013

nb de déclarations d'abs
2012

nb de jours d'absences
2012

maladies 65 219 64 229 43 164
taux d'abs. maladie 3.76% 3.92% 2.80%
accidents 5 45 1 26 0 0
taux d'abs. accident 0.77% 0.44% 0.00%

données d'absence maladies & accidents pour le PAT 
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nb de déclarations d'abs
2014

nb de jours d'absences
2014

nb de déclarations d'abs
2013

nb de jours d'absences
2013

nb de déclarations d'abs
2012

nb de jours d'absences
2012

maladies 86 467 95 745 87 811
taux d'abs. maladie 1.78% 2.87% 3.11%
accidents 6 54 11 194 8 39
taux d'abs. accident 0.21% 0.75% 0.15%

données d'absence maladies & accidents pour le PE 
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d'abs 2014

nb de jours d'absences
2014

nb de déclarations
d'abs 2013

nb de jours d'absences
2013

nb de déclarations
d'abs 2012

nb de jours d'absences
2012

maternités 0 0 0 0 0 0
taux d'abs. maternité 0.00% 0.00% 0.00%
congés statutaires 9 12.3 8 9.75 2 1.75
taux d'abs. congés stat. 0.21% 0.17% 0.03%

données d'absence maternités & congés statutaires pour le PAT 
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2014
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2013

nb de déclarations d'abs
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maternités 5 181 10 334 7 294
taux d'abs. maternité 0.69% 1.28% 1.13%
congés statutaires 11 11 12 18 5 8
taux d'abs. congés stat. 0.04% 0.07% 0.03%

données d'absence maternités & congés statutaires pour le PE 
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ressources humaines - 2014 
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Nb total sans absences avec absences  avec absences en %
2014 228 175 53 23.25%
2013 233 178 55 23.61%
2012 231 182 49 21.21%
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nombre global de collaborateurs avec et sans absence 

ressources humaines - 2014 
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Total

maladie

accident

maternités et congés
statutaires

3.09% 

2.15% 

0.31% 0.64% 

4.88% 

3.06% 

0.69% 1.14% 

4.12% 

3.05% 

0.12% 
0.95% 

Total maladie accident maternités et congés statutaires
2014 3.09% 2.15% 0.31% 0.64%
2013 4.88% 3.06% 0.69% 1.14%
2012 4.12% 3.05% 0.12% 0.95%

récapitulatif des taux moyens d'absence PE & PAT en 2014 
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Synthèse du bilan social 2014 
 

• Les données sur l’emploi nous apportent les éléments principaux suivants:  
- 228 personnes engagées de manière fixe, 120 hommes et 108 femmes. 
- Au PAT, le taux d’activité moyen est de 64% pour les femmes et de 72% pour les 

hommes, alors qu’au PE ces taux sont inversés: 54.5% pour les femmes 48.5% pour les 
hommes.  

- Il y a 122.5 équivalents temps pleins, répartis de manière suivante: PE 55 etp femmes et 
45 etp hommes; PAT 11 etp femmes, 11.5 etp hommes. 

- La nouveauté cette année est la comptabilisation en propre des heures d’enseignement 
aux adultes. (45h ind et 26h coll pour 2.65 etp) 

- Par rapport à 2013, il y une stabilisation des etp (- 0.1 au PAT  et +0.57 au PE). 
 
• Les données sur les nationalités nous indiquent que les répartitions de provenances 

géographiques sont stables par rapport à 2013: 62% d’effectif CH en 2014 pour 64% en 
2013, 14% de français pour 13% en 2013, 16% UE/AELE en 2014 inchangé par rapport à 
2013, et 8% d’autres nationalités pour 7% l’année dernière. Les frontaliers représentent 
10.5% de l’effectif global. 

- La nouvelle donnée c’est le domicile des CH: 69% résident à Genève, 15% en France 
voisine, 11% dans le canton de Vaud et 5% ailleurs. 
 

ressources humaines - 2014 

ressources humaines - 2014 
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Total court terme 1 à 3 jours moyen terme 4 à 29 jours long terme 30 jours et plus
2014 2.81% 0.48% 1.34% 0.99%
2013 4.15% 0.39% 1.25% 2.51%
2012 2.71% 0.20% 1.47% 1.04%
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taux d'absence à court, moyen et long terme 
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Un grand MERCI pour votre attention 

ressources humaines - 2014 

• Les données sur l’âge nous indiquent:  
- Qu’il y a un déséquilibre entre femmes et hommes dans la tranche d’âge des 54 – 65 ans (34 femmes pour 

45 hommes), alors que la tendance s’inverse sur les trois tranches d’âge inférieures. Est-ce que le 
Conservatoire populaire engageait moins de femmes il y a 30 ans, ou y avait-il moins de candidatures 
féminines alors? Un élément de réponse serait que l’accès aux études musicales professionnelles s’est peu 
à peu facilité pour les femmes? 

- Dans la moyenne des âges, on observe un léger rajeunissement de l’effectif global sur les 3 dernières 
années. Pour les hommes: de 50 ans en 2012 à 47 ans en 2014, pour les femmes: de 47 ans en 2012 à 45 
ans en 2014. 

• Les données sur les absences sont à considérer avec une vision spécifique cette année car le mode de 
calcul de la durée d’absence est différent en 2014 qu’il l’a été en 2013 et 2012. C’est le fait de notre 
fournisseur de données d’absence Active Time. Cette année, le taux est calculé sur une semaine de 5 jours 
ouvrables et en plus, il est pondéré en fonction du taux d’occupation du personnel. Il n’est donc pas 
opportun de comparer les taux d’absence 2014 avec les années précédentes, il faudra attendre les deux 
prochaines années pour avoir des comparatifs qui font du sens. 

- Conformément à ce qui avait été demandé l’année dernière lors de la présentation du bilan social 2013, 
nous avons dissocié, d’une part les groupes PE et PAT, d’autre part les absences maladie et accident des 
maternités et congés statutaires. Ce qui donne les chiffres suivants: pour le PE, taux d’absence maladie et 
accident (2%), taux d’absence des maternités et congés statutaires (0.7%). Pour le PAT, taux d’absence 
maladie et accident (4.5%), taux des congés statutaires (0.2%). On constate que le taux d’absence maladie 
et accident du PE est deux fois moins élevé que celui du PAT. Le taux moyen d’absence maladie et accident 
pour l’ensemble du personnel en 2014 est de 2.5%. En comparaison, le bilan social de l’Etat de Genève 
pour cette rubrique en 2013 est de 4.8%. 

- Concernant la durée des absences, les chiffres nous montrent que les absences de courte durée (1 à 3 
jours) représentent 1/6ème  du total d’absences, les absences de durée moyenne (4 à 29 jours) en 
représentent 3/6ème . Les absences de longue durée représentent 2/6ème  du total des absences. 

ressources humaines - 2014 
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ANNEXE 4
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Date de dépôt : 29 septembre 2015 

RAPPORT DE LA MINORITÉ 

Rapport de M. Cyril Aellen 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Le PL 11582 est un projet de loi accordant des indemnités monétaires et 
non monétaires aux écoles mandatées pour des enseignements artistiques de 
base délégués pour les années 2015 à 2018. 

Il appartient donc à la Commission des finances d’examiner le bien-fondé 
de ce projet de loi essentiellement sous un angle financier. 

Le rapporteur soussigné et la minorité qu’il représente, à savoir les 
commissaires PLR unanimes, n’entendent néanmoins pas, en particulier, 
prendre position sur la qualité de l’enseignement dispensé par les écoles 
concernées. 

Les commissaires minoritaires ne remettent en cause ni la nécessité des 
enseignements artistiques qui constituent une étape indispensable dans le 
développement d’une pratique artistique et d’un accès à la culture, ni la 
délégation de cette tâche à des écoles accréditées. 

En revanche, les commissaires minoritaires estiment que le Conseil d’Etat 
fait preuve d’une bien grande largesse dans un contexte budgétaire qu’il 
qualifie pourtant lui-même de difficile. Le renouvellement d’un contrat de 
prestations doit notamment être l’occasion de réexaminer sérieusement la 
proportionnalité et l’adéquation des moyens engagés. Tel n’a pas été le cas en 
l’espèce. 

Les commissaires minoritaires estiment également que la Commission 
des finances s’est montrée fort peu critique et s’est contentée d’une analyse 
très superficielle. 

Peut-être enfin, comme souvent, remettre en cause la pertinence ou 
l’étendue d’un financement d’entités liées à la culture ou à la formation 
nécessite un trop rare courage politique. Les commissaires minoritaires sont 
pourtant d’avis qu’il faut prendre toutes les mesures qu’impose l’actuelle 
situation financière du canton.  
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A trop attendre de corriger ce qui doit l’être, c’est la prestation tout 
entière qui est, à terme, mise en péril. 

Le présent rapport de minorité a donc notamment pour but de démontrer 
qu’en l’état : 

– les réformes structurelles du Conseil d’Etat demeurent trop souvent des 
déclarations d’intention peu suivies d’effets ; 

– il existe des gains d’efficience qui ne péjorent pas la qualité des 
prestations fournies ; 

– il est temps d’agir pour préserver, à terme, des prestations qui font la 
richesse de notre canton. 

Idéalement, les commissaires minoritaires souhaiteraient que le 
présent projet de loi retourne en Commission des finances pour être 
correctement examiné et dûment amendé. Il apparaît en effet plus 
opportun de modifier un tel projet de loi en concertation avec les écoles 
concernées, d'une part, et avec le Conseil d’Etat, d'autre part. Cela requiert 
toutefois la réalisation préalable de deux conditions : une volonté du Conseil 
d’Etat d’agir en ce sens et une majorité politique au sein du Grand Conseil. 
Aussi et en l'état, le rapporteur soussigné ne sollicite pas formellement un 
renvoi en commission, mais se réserve le droit de le faire en plénière, 
notamment si le Conseil d’Etat devait montrer qu’il était disposé à entrer en 
matière sur les éléments contenus dans le présent rapport de minorité. 

A défaut, les commissaires minoritaires proposent formellement, in fine 
du présent rapport, les amendements qu’ils souhaitent soumettre au 
parlement. 

A cet effet, ils souhaitent exposer ce qui suit : 

 

1) Période du contrat de prestations et portée du PL 11582 

Le présent projet de loi concerne les années 2015 à 2018. Il n’a cependant 
été déposé auprès du Grand Conseil par le Conseil d’Etat que le 17 décembre 
2014. Les députés n’en ont eu connaissance qu’après avoir voté le budget 
2015, y compris en faveur des écoles accréditées et subventionnées. La 
Commission des finances n’a examiné ce projet de loi qu’au mois de juin 
2015 de sorte qu’il n’est même pas certain qu’il soit traité par le Grand 
Conseil avant le vote du budget 2016. Le PL 11582 ne s’appliquera donc 
matériellement que pour les années 2017 et 2018. 

Ce mode de faire n’est pas, d’un point de vue institutionnel, satisfaisant. 
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2) Indemnités financières de fonctionnement prévue par le Conseil 
d’Etat dans le PL 11582 ainsi que dans les projets de budget 2015 et 2016 

Les montants des indemnités prévues dans le PL 11582 et dans les projets 
de budget du Conseil d’Etat pour les années 2015 et 2016 ne concordent pas. 

Certes, les différences sont modestes et peuvent, dans certains cas, 
s’expliquer. Mais cela mérite quand même qu’on s’interroge. 

Par exemple, pour le Conservatoire de musique de Genève, le montant 
annuel est de : 

– CHF 10'417'681.- dans le budget 2014 (page 529) 

– CHF 10'453'916.- dans les comptes 2014 (page 457) 

– CHF 10'363'504.- dans le PL 11582 : 

– CHF 10'422'289.- dans le projet de budget 2015 (page 489). 

– CHF 10'428'078.- dans le budget 2015 (page 507). 

– CHF 10'281'380.- dans le projet de budget 2016 (page 478). 

Ces différences, infimes, n’auraient qu’une importance mineure si le 
Conseil d’Etat ne présentait pas la réduction linéaire moyenne de 1% des 
subventions cantonales classées selon la LIAF comme l'une de ses mesures 
phares de son plan d’assainissement des finances de l’Etat (mesure No 3 pour 
le PB 2015). 

A ce titre, le projet de budget 2015 ne comporte pas une réduction de 1% 
par rapport au budget 2014 pour le Conservatoire de musique de Genève. Au 
contraire, il propose une très légère augmentation. 

Pour cette même école, le projet de budget 2016 fait état d’une prétendue 
réduction de 1,4% alors que, si l’on se réfère au PL 11582, la réduction n’est 
que de 0,8%, soit à peine plus de la moitié indiquée. 

La seule conclusion pertinente qu'il est possible de tirer, à ce stade, des 
différents chiffres ci-dessus rappelés, c’est que l’impact réel de la mesure  
No 3 présentée par le Conseil d’Etat est inférieur à la « marge d’erreur » 
inhérente à un processus budgétaire ordinaire.  

Il n’est donc pas raisonnable d’imaginer qu’elle puisse réellement 
constituer une mesure propre à assainir les finances de notre Canton. 

 

3) Part des frais d’écolage dans le financement des écoles 

La part des frais d’écolage parmi les produits totaux est différente d’une 
école à l’autre. 
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Pour les trois plus grandes écoles, cette part varie entre 18,61% et 23,62% 
(annexes 6 à 8). 

Pour les plus petites écoles, les différences sont même très importantes : 
l’Association Espace musical couvre environ la moitié de ses charges par le 
paiement de ses frais d’écolage, alors que pour d’autres, comme par exemple 
l’Association Ondine Genevoise, cette part est inférieure à 15%. 

Ces différences peuvent peut-être s’expliquer.  

Le PL 11582 reste toutefois muet sur ce point et ce silence n’a pas suscité 
la curiosité de la commission des finances. 

On ne peut que le regretter. 

 

4) Coût d’un élève 

Le coût pour l’Etat d’un élève est très différent d’une école à l’autre. 

Pour les trois plus grandes écoles, cette part varie de CHF 2’230 à  
CHF 4’440 (annexe 1). Soit du simple au double. Cette proportion est 
identique si l’on fait un calcul par cours dispensé. 

Pour les plus petites écoles, les différences sont tout aussi importantes. 

Ces différences peuvent peut-être s’expliquer.  

Le PL 11582 reste toutefois muet sur ce point et ce silence n’a pas suscité 
la curiosité de la Commission des finances. 

On ne peut que le regretter. 

 

5) Salaire des professeurs 

Le DIP a fourni un certain nombre de données. 

Pour les trois plus grandes écoles, les enseignants sont rémunérés sur la 
base de la classe 17 de l’échelle de traitement de la fonction publique. Cela 
correspond à un salaire annuel situé entre CHF 92'800 et CHF 125'500.-. 

Pour les sept autres écoles, les salaires varient de CHF 62'464 à 
CHF 100'700.-. 

Le salaire moyen suisse d'un enseignant de musique oscille entre  
CHF 62'750 et CHF 110'300.- dans les différentes écoles du pays. 

Les comparaisons sont toutefois difficiles, les conditions et les heures 
d’enseignement n’étant pas toujours comparables. 

Cela étant précisé, les enseignants des trois plus grandes écoles 
genevoises sont parmi les mieux rémunérés du pays. 
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6) Temps de travail des professeurs employés par les écoles accréditées 
et concernées par le PL 11582 

a) Temps de travail annuel selon les données fournies par le DIP 

La Commission des finances a demandé et obtenu du DIP l’occupation 
horaire des enseignants des écoles concernées par le présent projet de loi 
(annexe 2) 

Il découle notamment du tableau fourni que : 

– Un plein temps correspond à 1800 heures de travail annuel, vacances et 
jours fériés déduits. 

– Il se fonde sur un horaire hebdomadaire de 40 heures. 

– Il se fonde sur des vacances annuelles de 5 semaines et de 10 jours fériés, 
soit 45 semaines effectivement travaillées. 

– Pour les cours collectifs, le temps annuel d’enseignement est de  
720 heures. 1080 heures sont, dans ce cas, annuellement consacrées aux 
autres tâches. 

– Pour les cours individuels, le temps annuel d’enseignement est  
de 870 heures. 930 heures sont, dans ce cas, annuellement consacrées aux 
autres tâches. 

 

b) Nombre de semaines d’enseignement 

Le DIP a indiqué que le nombre de semaines d’enseignement au sein des 
écoles de musique accréditées étaient de 36. 

Il ressort toutefois des données fournies par les écoles elles-mêmes qu’en 
réalité le nombre de semaines d’enseignement pour l’année scolaire  
2015-2016 n’est que de 35 (du lundi 7 septembre 2015 au vendredi 17 juin 
2016) (annexes 3 et 4). 

Aussi, le nombre d’heures enseignées est, dans les faits, inférieur au 
calcul théorique du DIP. 

 

c) Nombre d’heures hebdomadaires de travail 

Le Conseil d’Etat a annoncé vouloir porter le nombre d’heures 
hebdomadaires de travail de la fonction publique de 40h00 à 42h00. 

Le PL 11582 se fonde sur une durée hebdomadaire de travail de 40h00 
jusqu’en 2018. La minorité s’interroge donc sur la volonté du Conseil d’Etat 
dans le cadre de ce projet de loi. Un amendement sera-t-il déposé en séance 
plénière du Grand Conseil ? 
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7) Nouvelle répartition horaire 

Les commissaires minoritaires sont d’avis que le cahier des tâches des 
enseignants doit être revu compte tenu, en particulier, du contexte budgétaire 
actuel. 

Le temps d’enseignement moyen doit être plus important pour un même 
temps de travail. 

Toutefois, il convient en contrepartie de réduire le temps consacré aux 
nombreuses autres tâches, par exemple, administratives. 

Sur la base d’une dotation horaire identique les commissaires minoritaires 
proposent une nouvelle répartition qui paraît raisonnable, qui constitue une 
vraie réforme structurelle et qui permet des économies financières 
substantielles. Un tableau de cette nouvelle répartition horaire est joint au 
présent rapport (annexe 5). 

En substance, un enseignant employé à plein temps et qui ne dispenserait 
que des cours individuels, enseignerait 22h00 par semaine, en moyenne, au 
lieu de 19h20 actuellement. 

Il faut toutefois souligner que les cours ne sont dispensés, en principe, que 
sur 36 semaines (en réalité 35, cf supra). Aussi, le temps d’enseignement 
hebdomadaire réellement enseigné est aujourd’hui de 24h00. Avec la 
proposition des commissaires minoritaires et sans autres modification, il 
serait alors porté à 27h30. 

En substance, un enseignant employé à plein temps et qui ne dispenserait 
que des cours collectifs enseignerait 20h00 par semaine en moyenne, au lieu 
de 16h00 actuellement. 

Comme les cours ne sont dispensés, en principe, que sur 36 semaines (en 
réalité 35, cf supra), le temps d’enseignement hebdomadaire réellement 
enseigné est aujourd’hui de 20h00. Avec la proposition des commissaires 
minoritaires et sans autres modification, il serait alors porté à 25h00. 

 

8. Gains liés à la réforme structurelle proposée 

Il est indéniable qu’une augmentation du temps d’enseignement a un 
impact direct, à la baisse, sur les charges devant être supportées par les écoles 
accréditées. Une diminution des charges permet donc de réduire la 
subvention allouée par l’Etat auxdites écoles. 

Pour calculer cette réduction, il a notamment été pris en compte que : 

– Le nombre d’élèves estimé par le PL 11582 n’est pas remis en cause. 

– Les frais d’écolages estimés par le PL 11582 ne sont pas remis en cause. 
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– Les rabais famille sont maintenus. 

– Les indemnités non monétaires ne sont pas remises en cause. 

– Les salaires des professeurs et des autres employés estimés par le  
PL 11582 ne sont pas remis en cause. 

– Le nombre de semaines d’enseignement (36) est inchangé. 

– Le temps annuel d’enseignement pour les cours collectifs est porté de 720 
heures à 900 heures, ce qui correspond à un temps hebdomadaire moyen 
de 20h00 au lieu de 16h00 ; cette augmentation du temps d’enseignement 
permet une économie de 20% sur la masse salariale concernée. 

– Le temps annuel d’enseignement pour les cours individuels est porté de 
870 heures à 990 heures, ce qui correspond à un temps hebdomadaire 
moyen de 22h00 au lieu de 19h20; cette augmentation du temps 
d’enseignement permet une économie de 12,12% sur la masse salariale 
concernée. 

– Les autres charges sont réduites de 5%. 

– Les calculs sont fondés sur les comptes 2013, à savoir sur les derniers 
comptes connus des commissaires. 

Il est évident que la nouvelle répartition horaire devrait s'appliquer à 
l'entier des écoles accréditées. Toutefois, pour les plus petites écoles, une 
réduction linéaire conduirait inévitablement à un résultat insatisfaisant. En 
revanche, les écoles d'une certaine taille semblent mieux armées pour mettre 
en place cette nouvelle répartition horaire, d'une part, et pour procéder à 
toutes les économies nécessaires, d'autre part. 

Aussi, en l'état, les commissaires minoritaires proposent d'adapter les 
subventions allouées aux trois plus grandes écoles visées par le PL 11582. 

Sur cette base, la subvention en faveur de la Fondation du Conservatoire 
de Musique aurait pu être réduite, en 2013, de CHF 1'535'817.- soit de 
13,53%.(annexe 6) De fait, l’indemnité de fonctionnement annuelle prévue 
dans le PL 11582 pourrait être portée de CHF 10'363'504.- à CHF 8'961'322.- 
soit une économie de CHF 1'402'182.-. 

Sur cette base, la subvention en faveur de la Fondation du Conservatoire 
populaire de musique, danse et théâtre de Genève aurait pu être réduite, en 
2013, de CHF 2'308’779.- soit de 16,61% (annexe 7). De fait, l’indemnité de 
fonctionnement annuelle prévue dans le PL 11582 pourrait être portée de 
CHF 13'659’813.- à CHF 11'390’918.- soit une économie de  
CHF 2'268’895.-. 

Sur cette base, la subvention en faveur de l’Institut Jaques-Dalcroze aurait 
pu être réduite, en 2013, de CHF 778’933.- soit de 15,64% (annexe 8). De 
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fait, l’indemnité de fonctionnement annuelle prévue dans le PL 11582 
pourrait être portée de CHF 4'313’368.- à CHF 3'638’757.- soit une économie 
de CHF 674’611.-. 

 

9) Propositions d'amendements 

Le présent rapport de minorité propose de ne fixer les nouvelles 
indemnités en faveur de la Fondation du Conservatoire de Musique de 
Genève, de la Fondation du Conservatoire populaire de musique, danse et 
théâtre de Genève, et de la Fondation de l'Institut Jaques-Dalcroze qu'à 
compter de l'année 2017. 

Pour l'année 2016, les réformes projetées ne peuvent être mises en œuvre 
qu'à compter de la rentrée du mois de septembre 2016, de sorte que 
l'indemnité doit être calculée proportionnellement. 

Aussi, l'article 2 alinéa 1 du PL 11582 doit être modifié comme suit: 

« 1L'Etat verse, au sens de l'article 2 de la loi sur les 
indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005, des 
indemnités de fonctionnement d'un montant total annuel de  
31 891 057 F pour l’année 2015, réparti comme suit :  

a) à la Fondation du Conservatoire de Musique de Genève, 
une indemnité annuelle de 10 363 504 F;  

b) à la Fondation du Conservatoire populaire de musique, 
danse et théâtre de Genève, une indemnité annuelle de  
13 659 813 F;  

c) à la Fondation de l'Institut Jaques-Dalcroze, une 
indemnité annuelle de 4 313 368 F; 

d) à la Fondation ETM-Ecole des musiques actuelles et des 
technologies musicales, une indemnité annuelle de  
1 070 663 F; 

e) à l'association Accademia d'Archi, école de musique, une 
indemnité annuelle de 313 045 F;  

f) à l'association Les Cadets de Genève, une indemnité 
annuelle de 528 628 F;  

g) à l'association Espace Musical, une indemnité annuelle de 
541 633 F;  

h) à l'association Ecole de Danse de Genève, une indemnité 
annuelle de 396 803 F;  

i) à l'association Ondine Genevoise, une indemnité annuelle 
de 282 858 F;  
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j) à l'association Studio Kodály, une indemnité annuelle de 
420 742 F. » 

 

Il doit être insérer des nouveaux alinéas 2 et 3 dont le texte doit être le 
suivant: 

 
«2L'Etat verse, au sens de l'article 2 de la loi sur les indemnités 
et les aides financières, du 15 décembre 2005, des indemnités 
de fonctionnement d'un montant total annuel de 30 442 495 F 
pour l’année 2016, réparti comme suit :  
a) à la Fondation du Conservatoire de Musique de Genève, 
une indemnité annuelle de 9 926 110 F;  
b) à la Fondation du Conservatoire populaire de musique, 
danse et théâtre de Genève, une indemnité annuelle de  
12 903 515 F;  
c) à la Fondation de l'Institut Jaques-Dalcroze, une indemnité 
annuelle de 4 088 498 F; 
d) à la Fondation ETM-Ecole des musiques actuelles et des 
technologies musicales, une indemnité annuelle de  
1 070 663 F; 
e) à l'association Accademia d'Archi, école de musique, une 
indemnité annuelle de 313 045 F;  
f) à l'association Les Cadets de Genève, une indemnité 
annuelle de 528 628 F;  
g) à l'association Espace Musical, une indemnité annuelle de 
541 633 F; 
h) à l'association Ecole de Danse de Genève, une indemnité 
annuelle de 396 803 F;  
i) à l'association Ondine Genevoise, une indemnité annuelle de 
282 858 F;  
j) à l'association Studio Kodály, une indemnité annuelle de  
420 742 F. » 
 
«3L'Etat verse, au sens de l'article 2 de la loi sur les indemnités 
et les aides financières, du 15 décembre 2005, des indemnités 
de fonctionnement d'un montant total annuel de 27 545 369 F 
pour les années 2017 à 2018, réparti comme suit : 
a) à la Fondation du Conservatoire de Musique de Genève, 
une indemnité annuelle de 8 961 322 F;  
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b) à la Fondation du Conservatoire populaire de musique, 
danse et théâtre de Genève, une indemnité annuelle de  
11 390 918 F;  
c) à la Fondation de l'Institut Jaques-Dalcroze, une indemnité 
annuelle de 3 638 757 F; 
d) à la Fondation ETM-Ecole des musiques actuelles et des 
technologies musicales, une indemnité annuelle de  
1 070 663 F; 
e) à l'association Accademia d'Archi, école de musique, une 
indemnité annuelle de 313 045 F;  
f) à l'association Les Cadets de Genève, une indemnité 
annuelle de 528 628 F;  
g) à l'association Espace Musical, une indemnité annuelle de 
541 633 F;  
h) à l'association Ecole de Danse de Genève, une indemnité 
annuelle de 396 803 F;  
i) à l'association Ondine Genevoise, une indemnité annuelle de 
282 858 F;  
j) à l'association Studio Kodály, une indemnité annuelle de  
420 742 F. » 
 
 

Les alinéas 2 à 5 de l'article 2 sont maintenus et deviennent alors les 
alinéas 4 à 7. 

 

*  *  * 
 

Au bénéfice de ces explications, les commissaires minoritaires (PLR) 
vous remercient de donner une suite favorable au présent rapport. 

Sauf à supposer qu’un renvoi en Commission des finances soit sollicité 
afin que cette dernière examine de façon plus précise la pertinence et les 
conséquences de cette nouvelle répartition horaire des écoles mandatées pour 
les enseignements artistiques de base, les commissaires minoritaires vous 
prient de réserver un accueil favorable aux amendements proposés. 
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